
2) Si une réglementation nationale de ce type est compatible 
avec la directive: 

L’article 18, sous a), de la directive s’oppose-t-il à une appli­
cation correspondante de la réglementation nationale sur 
l’exclusion du droit à indemnité dans l’hypothèse où un 
motif important de décider d’une cessation sans délai 
fondée sur un manquement de l’agent commercial n’est 
apparu qu’après le prononcé du licenciement régulier, 
raison dont le concessionnaire a uniquement eu connais­
sance après la fin du contrat, de sorte qu’il ne pouvait 
plus décider d’une autre cessation du contrat sans délai 
fondée sur le manquement de l’agent commercial? 
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Partie requérante: Commission des Communautés européennes 
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Partie défenderesse: République italienne 

Conclusions 

— déclarer qu’en n’ayant pas adopté les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives nécessaires pour se 
conformer à la directive 2007/68/CE ( 1 ) de la Commission 
du 27 novembre 2007 modifiant l'annexe III bis de la 
directive 2000/13/CE ( 2 ) du Parlement européen et du 
Conseil en ce qui concerne certains ingrédients alimentaires 
ou en tout état de cause, en ne les ayant pas communiqué à 
la Commission, la République italienne a manqué aux obli­
gations que lui imposent l’article 2, paragraphe 1, premier 
alinéa de la directive précitée. 

— condamner la République italienne aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

Le délai de transposition de la directive 2007/68/CE a expiré le 
31 mai 2008. 
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Conclusions 

— Déclarer que, en maintenant des droits spéciaux de l’État et 
d’autres organismes publics ou du secteur public portugais 
dans GALP Energia, SGPS S.A., la République portugaise 
manque aux obligations qui lui incombent en vertu des 
articles 56 CE et 43 CE. 

— Condamner la République portugaise aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

En vertu de la loi portugaise, l’État détient des actions privilé­
giées avec des pouvoirs exceptionnels dans la société GALP. 
L’État a le droit de désigner le président du conseil d’adminis­
tration. Dans les matières de sa compétence, les délibérations 
sociales sont soumises à son approbation. 

Toute délibération modifiant le contrat de société, toute délibé­
ration visant à autoriser la conclusion de contrats de groupe 
paritaire ou de subordination, et toute délibération pouvant, de 
quelque manière que ce soit, mettre en cause l’approvisionne­
ment du pays en pétrole, gaz ou produits dérivés, sont soumises 
à l’approbation de l’État. 

La Commission estime que tant le droit de l’État de désigner un 
administrateur investi de pouvoirs pour confirmer les délibéra­
tions que le droit de veto de l’État sur les significant corporate 
actions restreignent gravement l’investissement direct et l’inves­
tissement en portefeuille. 

Les droits spéciaux de l’État en cause constituent des mesures 
étatiques, puisque les actions privilégiées ne procèdent pas d’une 
application normale du droit des sociétés. 

Le droit communautaire dérivé ne justifie pas les droits spéciaux 
de l’État dans des entreprises commercialisant pétrole et 
produits pétroliers au détail. GALP n’a aucune responsabilité 
en matière de garantie de la sécurité de l’approvisionnement. 
L’État a voulu faire de GALP une entreprise ayant son centre 
de décision au Portugal. En tout état de cause, l’État portugais ne 
respecte pas le principe de proportionnalité, puisque les mesures 
en cause ne sont pas propres à garantir la réalisation des objec­
tifs poursuivis, et excèdent ce qui est nécessaire pour atteindre 
ces objectifs.
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